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Le régime de garantie des salaires en grave danger
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Au plus fort de la crise sanitaire que traverse la France et du tsunami social qu’elle 
entraîne, il aurait pu sembler logique qu’Emmanuel Macron marque au moins une pause 
dans la cascade de réformes néolibérales qu’il a imposées au pays depuis son accession à 
l’Élysée. Et surtout, qu’il ne prenne pas de nouvelles mesures qui fragilisent davantage la 
situation des salariés, qui sont menacés par une spectaculaire envolée du chômage.

Le gouvernement prépare pourtant une réforme qui risque d’avoir des effets ravageurs sur 
le monde du travail puisqu’elle mettrait en très grave danger le régime de garantie des 
salaires, qui protège les salariés en cas de liquidation judiciaire, par le biais d’un 
changement de l’ordre des créanciers privilégiés qui interviendrait au détriment des 
salariés et à l’avantage des mandataires et administrateurs judiciaires.

Le prétexte de cette réforme, c’est la transposition en droit français d’une directive 
européenne « sur la restructuration et l’insolvabilité » en date du 20 juin 2019. Par 
anticipation, la loi du 22 mai 2019 relative à la croissance et la transformation des 
entreprises, dite loi « Pacte », avait habilité le gouvernement à transposer par 
ordonnances cette directive et à réformer le droit des sûretés dans son volet relatif à 
l’articulation avec le droit des procédures collectives, d’ici mai 2021. Une sûreté est une 
garantie accordée à un créancier, qui lui permet d'obtenir paiement de sa créance en cas 
de défaillance du débiteur.

Le ministère de la justice a donc lancé une consultation des professionnels du droit, des 
acteurs économiques et des universitaires sur ces avant-projets de réformes, jusqu’au

15 février 2021. Et à cette fin, il a levé le voile sur deux avant-projets d’ordonnance qui 
sont passés jusqu’à ce jour inaperçus mais qui sont d’une considérable importance, 
puisqu’on y découvre une réforme qui va très au-delà de ce que propose la directive 
européenne. La Chancellerie propose ni plus ni moins que de dynamiter le régime de 
garantie des salaires, qui permet aux salariés de percevoir leurs salaires lorsque leur 
entreprise fait l’objet d’une liquidation judiciaire.

Pour comprendre la gravité de ce qui se trame, il faut avoir à l’esprit que ce système de 
garantie de salaire est issu d’une très longue histoire sociale au cours de laquelle les 
salariés ont profité de protections progressivement renforcées en cas de liquidation 
judiciaire de leur entreprise. D’abord, un décret-loi du 28 octobre 1935, pris par le 
gouvernement Laval, a fait en sorte que la créance de salaire, en cas de liquidation, 
bénéficie d’un régime de faveur en conférant une garantie patrimoniale supplémentaire 
aux salariés, dite « superprivilège » des salaires.

https://www.mediapart.fr/journal/france/210121/le-regime-de-garantie-des-salaires-en-grave-danger
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32019L1023&from=ET
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000038496102/
https://fr.wikipedia.org/wiki/Droit_des_s%C3%BBret%C3%A9s_en_France
https://www.legislation.cnav.fr/Pages/texte.aspx?Nom=DEC_28101935
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Mais ce « superprivilège » avait une faille : il ne pouvait pas protéger les salariés en cas

d’insolvabilité totale de l’entreprise. C’est ce qu’a en particulier révélé le célèbre conflit

Lip, qui a défrayé la chronique sociale française tout au long des années 1970. À l’époque,

le CNPF, qui pouvait avoir une générosité sociale dont son successeur, le Medef, est le

plus souvent dépourvu, a donc eu l’idée de proposer au législateur d’instaurer une

garantie de paiement des salaires, en cas de liquidation judiciaire.

Et c’est ainsi que, par une loi du 27 décembre 1973, en son article 2 (reproduction ci-

dessous), est créée l’Association pour la gestion du régime de garantie des créances des

salariés (AGS), avec une mission simple : lorsqu’une procédure collective est ouverte et

que les fonds disponibles ne permettent pas de régler les créances salariales, l’AGS se

substitue à l’entreprise débitrice défaillante, à charge pour l’AGS par la suite d’obtenir les

remboursements.

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000000509758
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En clair, grâce à la technique dite de subrogation personnelle, encadrée par l’article

L.3253.16 du Code du travail, l’AGS devient créancière de l’entreprise à hauteur de ses

avances et bénéficie des privilèges des salariés. La gestion opérationnelle du régime de

garantie est par ailleurs confiée à l’Unédic par l’AGS, dans le cadre d’un mandat de

gestion.

L’AGS est donc l’héritière de la tradition sociale d’un courant du patronat français, dont le

chef de file a longtemps été sa fédération de la métallurgie. Il suffit d’aller sur le site

Internet de l’association pour vérifier la philosophie dans laquelle elle continue d’inscrire

son action : « Dans un monde de concurrence généralisée et mondialisée, il est important

de pouvoir compter sur la solidarité. Une solidarité bien particulière : celle des

entreprises qui savent qu’aucune d’elles n’est à l’abri d’un retournement de conjoncture,

d’une mutation des marchés ou de difficultés financières passagères ou structurelles.

C’est pour cette raison qu’a été créée l’Association pour la gestion du régime de Garantie

des créances des salariés (AGS) : le fonds de solidarité interentreprises, alimenté par

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000018764773/
https://www.ags-garantie-salaires.org/lessentiel.html


4/6

une cotisation patronale obligatoire payée par toutes les entreprises. La mission

principale de l’AGS à vocation sociale consiste à accompagner et soutenir les entreprises

dans les procédures collectives en avançant les fonds nécessaires au paiement des

créances salariales. Qu’il s’agisse de conseils, d’avances financières ou de suivi, l’AGS est

un véritable amortisseur social qui permet de préserver l’emploi et de maintenir la

viabilité économique de l’entreprise, et plus largement de soutenir le rebond de l’activité

économique française », peut-on lire.

Et puis pour finir, un troisième texte, en l’occurrence la loi du 25 janvier 1985, a encore

élargi le champ d’application de la garantie de l’AGS.

Dans l’histoire du patronat, l’AGS est donc une institution atypique, construite sur une

logique de solidarité, puisqu’elle a versé environ 1,2 milliard d’euros en salaire en 2020

(près de 1,4 milliard d’euros les années antérieures, quand les aides publiques étaient

moins fortes) à près de 100 000 salariés. Et comme le système est financé par les

remboursements que l’AGS obtient (de l’ordre de 600 millions d’euros par an) et sur une

cotisation patronale (de l’ordre de 800 millions d’euros par an), il est à la fois socialement

généreux, et économiquement vertueux puisqu’il ne pèse ni sur le pouvoir d’achat des

autres salariés ni sur les finances publiques.

C’est donc tout cet édifice juridique, très protecteur pour les salariés, que le projet

d’ordonnance risque de bouleverser. Comme le révèle l’un des textes publiés par la

Chancellerie, le gouvernement souhaiterait en effet réécrire totalement l’article L.643.8

du Code du commerce et modifier en profondeur les articles L 622.17 et L 641.13, qui sont

précisément les dispositions légales qui fixent l’ordre des créances et des privilèges.

Lorsque l’on scrute le principal document du ministère de la justice, qui présente ses

propositions de réforme, on peut alors comprendre ce qui va changer. Mediapart s’est

entouré du conseil d’un expert social réputé pour établir le tableau ci-dessous qui résume

l’ordre actuel des créances et, en vis-à-vis, le nouvel ordre qui résulterait de la réforme, tel

qu’il est présenté à partir de la page 30 de ce texte de la Chancellerie :

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000693911/2021-01-19/
http://www.textes.justice.gouv.fr/art_pix/restruct_insolv_entrep_avant_projet_reforme_livre_VI_commerce_surete.docx
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000019984715/2009-02-15
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000028613169/2014-06-30
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGIARTI000033462106/2016-11-20/
http://www.textes.justice.gouv.fr/art_pix/restruct_insolv_entrep_avant_projet_reforme_livre_VI_commerce_surete.docx
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À l’examen de ce tableau qui présente la synthèse des propositions de la Chancellerie, on

comprend donc ce que serait la principale rétrogradation : le superprivilège salarial de

l’AGS, qui représente 40 % de ses recettes et 80 % des créances récupérées, passerait du

3  rang actuellement au 6  rang après entrée en vigueur de la réforme. Les créances de

salaires non couverts par l’AGS seraient pour leur part dégradées au 10  rang.

Il est par ailleurs envisagé de retirer les actifs immobiliers des sommes récupérables par

l’AGS au profit des banques. Autre avantage au profit des établissements financiers : il est

prévu à leur avantage ce que notre tableau fait apparaître comme « les créances garanties

par le privilège de sauvegarde » ou « le privilège de redressement judiciaire ». Et ces

nouveaux privilèges seraient attribués aux banques ou à tout établissement intervenant

pendant la période d’observation.

Et enfin, notre tableau fait clairement apparaître que les frais de justice liés à la

liquidation, c’est-à-dire essentiellement les honoraires et commissions des mandataires et

administrateurs judiciaires qui, jusqu’à présent étaient derrière l’AGS, passeraient devant

elle.
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Conclusion sans appel de notre expert social : « Sous prétexte d’une transposition d’une

directive européenne des sécurités et en plein désastre économique, le gouvernement

prépare deux ordonnances au détriment des salariés pour le bénéfice des

administrateurs et mandataires judiciaires ainsi que des banquiers ».

 

 


